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ENTRETIEN

K hadija Mohsen­Finan, polito­
logue spécialiste duMaghreb,
est enseignante à l’université
Paris­I. Elle est l’autrice de,
notamment, Tunisie, l’ap­
prentissage de la démocratie

2011­2021 (Nouveau Monde, 2021), et de Dis­
sidents du Maghreb (Belin, 2018), cosigné
avec Pierre Vermeren.

La fracture entre le Maroc et l’Algérie
s’approfondit. Où en sont les lignes
de force auMaghreb?
Le paysage stratégique a évolué ces deux

dernières années dans la région. Si on l’ob­
serve à travers le prisme de la rivalité entre
l’Algérie et le Maroc, on peut dire qu’il s’est
inversé. Quand l’administration de Donald
Trump [2017­2021] avait reconnu, en décem­
bre 2020, la «marocanité» du Sahara occi­
dental enéchangede lanormalisationdes re­
lations entre Rabat et Tel­Aviv, le Maroc
voyait un boulevard s’ouvrir devant lui. Il bé­
néficiait du soutien de deux parrains de
poids: les Etats­Unis et Israël. Et, à ses yeux,
les Etats européens ne pouvaient que suivre
dans l’acceptation de ses revendications
sur le Sahara occidental. Mais la guerre en
Ukraine a changé la donne.

Dans quelle mesure?
L’Algérieamisenavant sacapacitéà fournir

de l’énergie à une Europe qui en manque,
toutencherchantà s’implanterdavantageen
Afrique. Le conflit algéro­marocain s’est ainsi
prolongé sur le terrain africain, notamment
dans le domaine de l’énergie avec une con­
currence de deux projets de gazoducs [trans­
sahariens, l’un transitant par l’Algérie, l’autre
par le Maroc] reliant le Nigeria à l’Europe. En
outre, depuis le retrait des troupes françaises
du Mali [en août], la France cherche à s’ap­
puyer sur l’Algérie au Sahel et au Mali. Et là,
l’Algérie joue lemême jeu que leMaroc, c’est­
à­dire qu’elle tente de se rendre indispensa­
ble enmettant en avant ses capacités à négo­
cier, à commercer, à être un pont entre l’Afri­
que, l’Afrique duNord et l’Europe.

L’Algérie paraissait en plein effacement
stratégique à la fin de l’ère Bouteflika
(1999­2019). S’est­elle rétablie?
Il y a un changement. On est face à une

Algérie nouvelle qui s’est repositionnée. La
révision, en 2020, de la Constitution autorise
désormais l’armée à opérer, certes sous
conditions, en dehors de ses frontières. Et,
depuis la guerre en Ukraine et la quête d’al­
ternatives au gaz russe, les paysmembres de
l’Union européenne ont un comportement
différent à son endroit. La France elle­même
la regarde d’unœil neuf. Les visites successi­
ves d’Emmanuel Macron, en août, et d’Elisa­
bethBorne, enoctobre, illustrent cette consi­
dération nouvelle pour l’Algérie.

L’Algérie n’est­elle pas contrainte
par l’héritage de ses liens privilégiés
avec la Russie?
L’Algérie a tiré les leçons de la reconfigura­

tion du système international. Il est vrai
qu’elle achète 80 % de son armement à la
Russie, laquelle avait effacé [en 2006] 4,7mil­

liardsdedollarsdedettemilitairealgérienne.
Elle ne s’aligne pas pour autant complète­
ment sur Moscou. On l’a vu [en mars], lors
du vote de la résolution de l’Organisation
des Nations unies qui condamnait l’invasion
russe enUkraine. Elle s’est abstenue. Et, enLi­
bye, bien avant la guerre en Ukraine, elle
n’avait pas suivi l’option russe d’un soutien
aumaréchal Khalifa Haftar, l’homme fort de
la Cyrénaïque [est]. Nous ne sommes plus
dans les clivagesde laguerre froide.On levoit
avec l’Arabie saoudite qui, au sein de l’OPEP+,
a contrarié les Américains. Le Maroc lui­
mêmen’estpasdansunsuivismeà l’égardde
ses parrains occidentaux, y compris sur
l’Ukraine: Rabat non plus n’a pas pris part
au premier vote de l’ONU.

Comment jugez­vous le durcissement
de la diplomatiemarocaine
sur le dossier du Sahara occidental?
LeMaroc a pensé que le double parrainage

des Etats­Unis et d’Israël allait lui donner
une longueur d’avance sur l’Algérie, dans
leur conflit autour du Sahara occidental.
Il s’est alors lancé dans cette politique
arithmétique visant à comptabiliser tous les
pays soutenant sa position sur le Sahara
occidental. Il y a eu certes une évolution de
certains pays européens, comme l’Espagne
ou l’Allemagne, mais celle­ci n’est pas
comparable avec l’avancée qu’a représentée
l’accorddedécembre2020avecWashington.
Pour les Etats­Unis, il y a eu en effet une re­
connaissance de la «marocanité» du Sahara
occidental.
Mais, pour l’Espagne et l’Allemagne, deux

pays sur lesquels la pressionmarocaine a été
énorme –migratoire sur la première, écono­
miqueet commerciale sur la seconde–, il n’y
a pas de reconnaissance formelle de souve­
raineté. Ils concèdent juste que le plan
d’autonomie présenté par le roi Moham­
med VI, en 2007, est une piste intéressante
à considérer pour le dénouement de ce con­
flit. Ce n’est pas lamême chose.
Aujourd’hui, le Maroc va encore plus loin

puisqu’il conditionne désormais ses rela­
tions avec ses partenaires à la reconnais­
sance sans ambiguïté de la «marocanité»du
Sahara occidental. Amon avis, leMaroc s’est
mis dans un piège. Il n’a pas tiré les leçons
de la guerre enUkraineetducomportement
de Vladimir Poutine. Il continue de penser
que lemilitaire, ou la force, prévaut sur la di­
plomatie, sur la politique, sur les sociétés.

Cette inflexibilitémarocaine sur le Sahara
occidental explique­t­elle le coup de froid
actuel entre Rabat et Paris?
La France n’est jamais allée plus loin que la

reconnaissance du plan marocain d’autono­
mie pour le Sahara occidental, qualifié de
«base sérieuse et crédible» à la discussion.
Or, aujourd’hui, les Marocains veulent que
les Français adoptent la position américaine,
c’est­à­dire la reconnaissance expresse de la
souverainetémarocaine.

Pourquoi la France ne franchit­elle pas
le pas exigé par les Marocains?
D’abord parce qu’il y a l’Algérie. Macron a

l’ambitionréelle – jenesaispas s’il vayparve­
nir – de réécrire la relation entre la France et
l’Algérie. Ensuite, le président français n’avait
peut­être pas imaginé que les méthodes

marocaines iraient aussi loin. Il y a, en ce
moment, au Maroc, dans la presse aux
ordres, un ton très désagréable envers Paris.
La France avait pourtant joué le jeu. Elle a
toujours été très proche du Maroc sur le
Sahara occidental, dont elle avait accepté
la politiquedu fait accompli. C’estmêmeelle
qui avait soufflé l’idée de ce plan d’autono­
mie, il y a quinze ans. Mais elle ne veut pas,
aujourd’hui, se laisser dicter sa diplomatie
par leMaroc.

La nouvelle alliance entre le Maroc
et Israël a­t­elle changé la donne
stratégique auMaghreb?
C’était une crainte de l’Algérie. Là encore,

la guerre en Ukraine est venue calmer cette
appréhension. En fait, l’appui stratégique
d’Israël au Maroc a toujours existé. Sauf
qu’aujourd’hui il se fait au grand jour. Est­ce
qu’Israël viendrait aider militairement le
Maroc en cas de conflit? Je ne le pense pas.
Dans le cadre de leurs ambitions en Afrique,
les Israéliens ne peuvent pas s’appuyer uni­
quement sur le Maroc. En revanche, ils peu­
vent être très utiles au niveau de l’espion­
nage. Là, ils peuvent considérablement aider
le Maroc. Ils l’ont d’ailleurs déjà fait, le plus
récemment avec le logiciel Pegasus. Mais
au­delà? L’Algérie a agité ce chiffon rouge,
mais c’est retombé.

Un dégât collatéral de ce conflit est
la brouille entre le Maroc et la Tunisie,
à la suite de l’accueil en grande pompe
du chef du Front Polisario, Brahim Ghali,
par le président tunisien, Kaïs Saïed,
en août, à Tunis. La Tunisie a­t­elle pris
le parti de l’Algérie dans cette affaire?
La Tunisie n’a plus les moyens de sa

neutralité, qui était sa position historique,
notamment sur la question du Sahara occi­
dental.HabibBourguiba [1957­1987]parlait de
«neutralité positive», et avait donné à la Tu­
nisie les moyens de cette neutralité positive.
Aujourd’hui, laTunisiesouffrededeuxmaux.
D’abord, il y a un rapprochement de l’Algérie,
dontelledépenddeplusenpluspoursongaz,
son électricité, la sécurité de sa frontière, le
renseignement. D’autre part, la diplomatie
de Tunis a beaucoup perdu de sa superbe, de
sonexpertise.Des fondamentauxde lapoliti­
que étrangère avaient été édictés par Bour­
guiba et maintenus sous Ben Ali [1987­2011],
ainsi que des lignes rouges à ne pas franchir
pourmaintenir la neutralité dupays.
Dans l’affaire de la réception de Brahim

Ghali, avec un protocole digne d’un chef
d’Etat – alorsmêmeque la Tunisien’a jamais
reconnu officiellement le Front Polisario,
pas plus que la République arabe sahraouie
démocratique –, on voit bien que Kaïs Saïed

n’a pas évalué les effets de cette invitation.
L’Algérie a probablement demandé à Saïed,
quiétait très isolé,nonseulementderecevoir
BrahimGhali,maisde le recevoirdecettema­
nière­là. Il y a peut­être eu aussi une volonté
du président algérien, Abdelmadjid Teb­
boune, de ridiculiser Saïed, en tout cas d’éva­
luer jusqu’àquelpoint il pouvaitobtempérer.
Mais M. Saïed a­t­il aujourd’hui réellement
lesmoyens de dire non à l’Algérie?

Vu la gravité du divorce entre le Maroc
et l’Algérie, faut­il craindre un dérapage
militaire?
Je ne le crois pas. Après l’Egypte, ces deux

pays sont ceux qui s’arment le plus en Afri­
que. Et ils le font de manière disproportion­
née. Il y a une volonté de faire peur, demon­
trer que le conflit n’est pas uniquement di­
plomatique et qu’il pourrait prendre une di­
mension militaire. Cela dit, je ne pense pas
qu’une guerre soit possible. Mais un climat
de guerre froide s’est installé. Il impose un
immobilisme politique et économique très
préjudiciable au Maghreb. Il n’est pas néces­
saire d’aller jusqu’à la guerre pour que ce
contentieux entre l’Algérie et le Maroc pèse
considérablement sur la région. La notion de
Maghreb intégré s’en trouve complètement
caduque, alors qu’elle n’a jamais été aussi im­
portante. Ces Etats d’Afrique du Nord n’ont
aucun avenir à vivre séparément

L’expérience démocratique tunisienne
ouverte en 2011 a longtemps brillé
comme un exemple dans lemonde arabe.
Or, une décennie plus tard, elle semble
dépérir avec la dérive autocratique
de Kaïs Saïed. Est­ce la fin de l’espoir
démocratique auMaghreb?
Il y a un retour à l’autoritarisme dans les

trois pays du Maghreb central, pour des rai­
sonsdifférentes.EnTunisie, lapériodepostré­
volution a été très mal gouvernée. Il aurait
fallu, au terme de ces dix ans, faire un bilan à
froid pour identifier tous les dysfonctionne­
ments. Cela n’a pas été fait et, pour beaucoup
deTunisiens, c’est la révolutionet ladémocra­
tie qui ont été responsables de leurmal­vivre.
Leur espoir s’est alors porté, en 2019, sur Kaïs
Saïed, une figure extérieure au sérail qui tient
un discours de rejet des institutions et des
partispolitiques.Alorsqu’il continueàs’iden­
tifier au peuple et à parler en son nom, il
s’est approprié l’ensemble des pouvoirs, sans
se montrer capable de redresser le pays ou
d’améliorer laviedesgens.Pourautant, les re­
vendications citoyennes sont toujours pré­
sentesenTunisie, faisantvivrecequecertains
appellent le «souffle de la révolution». p

propos recueillis par
frédéric bobin

«Sans titre», gouache
sur papier Japonmarouflé
sur toile, 60 × 80cm.
NASREDDINE BENNACER

Nasreddine Bennacer
est un plasticien autodidacte,
né en Algérie en1967.
Arrivé en France dans les
années 1990, une maîtrise
d’économie obtenue à
l’université d’Alger en poche,
il exerce désormais à Paris
en tant qu’artiste, s’attachant
à traduire dans ses œuvres
la complexité du monde qui
l’entoure. Dessin, sculpture,
peinture ou encore
installations… Nasreddine
Bennacer expérimente
de multiples techniques
et supports, privilégiant
ceux qui sont le plus
à même de transmettre
ses questionnements sur
les formes de manipulation
et d’exploitation des conflits,
à l’échelle individuelle
et planétaire.

KhadijaMohsen­Finan
«Unclimatdeguerre

froides’estinstallé
auMaghreb»

L‘intensificationde la rivalitéentre l’Algérie
et leMarocautourduSaharaoccidental
paralyse l’ensemblede l’AfriqueduNord,

estime lapolitologue

NAËL FINAN
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